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CONSEIL D'ÉTAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. 

 
 

ORDONNANCE RENDUE EN PROCÉDURE  
D'ADMISSIBILITÉ DES RECOURS EN CASSATION 

 
 

no 12.489 du 4 juillet 2017 
 
 
A. 222.124/XI-21.496 
 
En cause :  XXXXX, 
     ayant élu domicile 
     rue  
     , 
 
     contre : 
 
      Le Commissaire général aux 
      réfugiés et aux apatrides. 
 
------------------------------------------------------------------------------------------------------ 
 

LE CONSEIL D'ÉTAT, 

 

 

Vu la requête introduite le 2 mai 2017 par XXXXX qui demande la cassation de 

l’arrêt n° 184.798 du 30 mars 2017 (dans l’affaire n° 198.890/V) rendu par le Conseil 

du contentieux des étrangers; 

 

Vu le dossier de la procédure communiqué le 12 mai 2017 par le Conseil du 

contentieux des étrangers; 

 

Vu l’article 20 des lois coordonnées sur le Conseil d’État, inséré par l'article 8 de la 

loi du 15 septembre 2006 réformant le Conseil d’État et créant un Conseil du 

contentieux des étrangers;  

 

Vu l’arrêté royal du 30 novembre 2006 déterminant la procédure en cassation devant 

le Conseil d’État, notamment les articles 7 à 11; 

 

Vu les dispositions relatives à l’emploi des langues, inscrites au titre VI, chapitre II, 

des lois sur le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973; 

 

Vu l’exposé des faits contenu dans la requête; 
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Considérant que la partie requérante s’est acquittée des droits de rôle le 27 juin 2017; 

 

Considérant qu’en réponse à une troisième demande d’asile, l’arrêt attaqué refuse à 

la partie requérante la qualité de réfugié et le statut de protection subsidiaire;  

 

Considérant que la requérante prend un moyen unique de la violation « de forme 

substantielle ou prescrite à peine de nullité notamment par rapport à l’article 39/69 à 

73 (sic) » de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, du « principe de la foi due aux actes » 

et des articles 149 de la Constitution et 39/65 de la loi du 15 décembre 1980 précitée; 

que, critiquant le point 5.7.3. de l’arrêt, elle fait valoir en substance que, depuis sa 

constitution de partie civile, il n’appartient pas au Conseil du contentieux des 

étrangers de décider du caractère homophobe ou non des agressions par elle subies et 

invoquées à l’appui de sa demande, que cette constitution de partie civile en 

constitue un « élément nouveau fondamental » mais est en cours d’instruction, de 

sorte qu’en décidant sur la base de pièces toutes antérieures à celle-ci, le premier juge 

a commis une « erreur d’interprétation relative à l’élément déterminant de la 

demande concernée et affectant la légalité de l’arrêt attaqué »;      

 

Considérant qu’un moyen de cassation doit tant viser de manière précise les 

dispositions légales et principes qui sont invoqués à son appui, qu’exposer de 

manière détaillée en quoi la juridiction administrative aurait violé ces dispositions et 

principes; que le moyen reste en défaut d’indiquer quelle « forme substantielle ou 

prescrite à peine de nullité notamment par rapport à l’article 39/69 à 73 (sic) » de la 

loi du 15 décembre 1980 aurait en l’espèce été méconnue; qu’il est, partant, 

manifestement irrecevable à cet égard; qu’il est également manifestement irrecevable 

en tant qu’il est pris de la violation de la foi due aux actes à défaut de viser les 

dispositions légales adéquates qui instituent celles-ci; qu’enfin, l’obligation de 

motiver les décisions juridictionnelles prescrite par les articles 149 de la Constitution 

et 39/65 de la loi du 15 décembre 1980 précitée répond à une règle de forme de sorte 

que l’obligation est respectée lorsque le juge indique clairement et sans équivoque 

les raisons qui l’ont déterminé à statuer comme il l’a fait; qu’ainsi, la circonstance 

que le motif de l’arrêt tel que critiqué en cassation serait erroné en droit ou en fait, ne 

saurait constituer une violation de ces dispositions; que le moyen unique qui revient à 

soutenir le contraire manque manifestement en droit;   

 

Considérant que l’examen de la requête au stade de la présente procédure 

d’admission suffit à constater qu’il y a lieu d’appliquer l’article 20, § 2, des lois 

coordonnées sur le Conseil d’État, 
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D É C I D E : 

 

 

Article 1er. 

 

    Le recours en cassation n’est pas admissible. 

 

Article 2. 

 

    Les dépens liquidés à la somme de 200 euros, sont mis à charge de la 

partie requérante. 

 

    Ainsi rendu à Bruxelles, le quatre juillet deux mille dix-sept par : 

 

  Mme Colette DEBROUX, président de chambre,  

  M.  Samy DJERBOU,  greffier assumé. 

 

  Le Greffier assumé,       Le Président, 

 

 

 

  Samy DJERBOU   Colette DEBROUX 


